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VJITOYENS    RePRESEKTANS, 

> 

Vous  avez  renvoyé  a  une  commiffion  fpéciale,  compofée 
de  nos  collègues  MoUevault ,  Berliet^  Manford,  Mentor, 
ôc  moi  y  la  demande   faite  par  le  repréfentant  du  peupje 
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Sonthoaax^  de  la  radiation  de  fon  nom  irtfcrit  fur  une  lillô 
d^émigrés.  Après  un  examen  actennf  nous  avons  penfé  à 
l'unanlniiré,  que  cette  réclamation  devoir  être  accueillie.  Il 
importe  d*abotd,pour  motiver  notre  opinion  d'expofer,  quel- 
ques  faits  antérieurs  à  riiifcription. 

Léger -Félicité  Sonthonax  étoit  avocat  au  parlement  de 
Paris  j  il  fut  admis  au  nombre  des  avoués  prè«  le  tribunal  de 
caflarion  ,  le  ^9  décembre  1791  :  ce  fait  efi:  conllaté  par 
rexpédirion  en  forme  du  jugement  d'admilîion.  En  cette 
cjualiié  il  remplit  des  fondlions  exigées  par  les  lois  fur  la 
procédure,  &  qui  fous  ce  rapport  étoient  des  fondions  pu- 
bliques, jufqu'au  moment  où  de  plus  importantes  lui  furent 

confiées. 

Lts  affaires  du  barreau  n'étolent  pas  fa  feule  occupation  ; 
il  coopéroic  à  iarédadion  des  Révolutions  de  Paris  y  journal 
tcès-eflimé  alors  àts  amis  de  la  liberré  ,  &  il  fréquentoic 
aiïiduement  ia  fjciété  des  Jacobins,  qui ,  â  cette  époque,  étoic 
<5ompofée  des  patriotes  les  plus  éclairés  &  les  plus  vertueux  : 
aufli  les  plus  influens  ayant  fait  patTer,  le  28  mars  1792 ,  un 
décret  qui  ordonnoit  l'envoi  d'agens  civils  à  Saint-Domin- 
gue, obtinrent  fa  nomination  du  Pouvoir  exécutif;  ce  qu'ils 
n  euflent  certainement  pas  foUicité,  s'il  eût  auparavant  émigré 
ou  tenu  une  conduite  incivique.  Vers  les  premiers^  jours 
de  mai  fa  nomination  fut  arrêtée  ,  de  il  en  eut  avis.  Le 
gouvernement  payoit  trois  mois  d'avance  du  traitement  ; 
wiais,  pour  les  exiger  à  la  tréforerie  ,  il  falloir ,  conformé- 
ment aux  lois  des  24  juin  &  i3  décembre  1791,  prouver 
fa  réddence  ;  c'eft  ce  qu'il  Ht  :  en  conféquence,  le  3i  mai 
1792  ,  les  préfidehs  &  commifîaires  de  la  ftdion  dQS 
Quatre-Naiions  lui  donnèrent  un  ceitilicat  en  ces  termes  : 

((  Déclarons  que  M.  Lé.^er- Félicité  Sonthonax,  commif- 
»>  faire  civil  pour  l'ifle  de  Saint-Domingue,  natif  de  Nan- 
»  tua,  département  de  l'Ain,  âgé  de  29  ans  ,  ôcc,  demeure 
é>  âducllementà  Paris,  rue  de  Seine,  n^  101,  dans  l'éten-' 
^  due  de  cette  fcction,  êc  qu'il  y  réfide  depuis  plus  de  fix 
H  mois  fans  interruption.  5» 
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Ce  certificat  eft  (Igné  par  Sonthonax ,  les  témoins ,  les 
préfident  &  comniiluire  de  fedion  ,  &  il  cft  vifé  par  la 
municipalité.  Si  on  y  parle  de  fix  mois  feulement ,  arttérieu- 
rement  à  la  date  de  ce  certificat  du  3i  mai  1792,  c'eft  que 
ia  loi  n'en  cxigeoit  pas  davantage  pour  autorifer  la  tréfo- 
rerie  à  acquitter  les  ordonnances;  mais  farélidence  datoit  de 
beaucoup  plus  loin  :  il  exigea  les  trois  mois  d'avance  à  la 
tréforerie  ;  ce  certificat  de  réfidence  eut  donc  fon  effet  ;  il 
nefi:  pas  du  nombre  de  ceux  que  le  temps  peut  infirmer. 

Ainfi  point  de  doute  d'abord  fur  fa  réfidence  depuis  le 
6  mai  1792  jufquàla  nouvelle  date  que  je  vais  énoncer, 
qui  eft  celle  duo  juin  1792  ,  c'elVa-dire,  trois  jours  après 
le  certificat  de  réfidence ,   daté  du  3i   mai. 

Or  la  date  du  3  juin  1792  eft  celle  de  la  commif- 
non  qui  lui  fut  donnée  ,  de  dont  j  ai  l  expédition  en  forupe 
dans  le  dofiier ,  de  commifi^aire  civil  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  pour,  conjointement  avec  Tolverel  ÔC 
Ailhaud  déjà  nommés  ,  y  maintenir  l'ordre  ôc  la  tran- 
-quillité  publique  ,  êc  y  exécuter  le  décret  du  a'S  mars  pré- 
cédent. 

Sonthonax  fe  rendit  à  fa  deftination  avec  beaucoup  de 
célérité;  car,  le  19  feprembre  1792,  fa  commiflion  fut 
enregiftrée  au  contxôle  de  la  marine  à  Saint-Domingue. 
Ceci  eft  énoncé  en  marge  de  la  rommifiîon. 

Pendant  fa  traverféc  un  grand  événement  avoir  eu  lien 
fur  le  continent  :  le  10  août  avoit  vu  renverfcr  le  trône 
du  defpotifme  royal.  Les  pouvoirs  donnés  par  l'ancien  gou- 
verneme  pouvoienr  être  confidérés  comme  anéantis ,  &  il 
devenoit  néceiîaire  d'en  conférer  de  nouveaux  aux  agens 
qui  mériroient  la  confiance  nationale.  Ceux  de  Sonthonax 
furent  confirmés  par  décret  formel  du   17  août  1792. 

Bientôt  la  Conv^ention  nationale  commença  fa  pénible 
carrière.  Deux  mois  n'étoient  pas  encore  écoi^lés  qu'on 
s'apperçut  que  f\  l'ancien  gouvernement ,  a  îa  follicitatioÉi 
des  patriotes  éclairés  ,  avoit  pris  quelques  fonccionnaire* 
pour  Us  colonies  parmi  Îe5  amiis  de  la  libaté  6c  de  l'éga* 
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lîté  j  le  grand  nombre  avoir  été  choilî  parmi  les  ennemis 
4e  la  révolution  ,  parmi  ceux  qui  vouloient  léparer  nos  colo- 
nies de  la  métropole ,  ^  les  rendre  indépendantes ,  ou  les 
réunir  aux  colonies  anglaifes.  Ua  décret  de  la  Convention 
du  8  novembre  1792.  rappela  tous  les  fondionnaires  publics 
àts  colonies  excepté  ,  dit  le  décret; ,  ks  commijfaires  civils 
acluellement  à  Saint-Domingue  y    dont  le  patriotifme  efi  re^ 

connu. 

D'après  cette  honorable  exception ,  qui  çontenoit  virtuel- 
lement, mais  éminemment  un  certificat  de  non  émigration, 
Sonthanax  continua  â  remplir  fes  fondions  ,  jufqu  au  mo- 
ment où  il  egt  connoiffance  »  non  pas  officielle  ,  mais  in^ 
dîrede  du  décret  d'accufation  lancé  contre  lui  fous  le  nom 
4e  la  Convention  nationale  ,  le  16  juillet  1 798  \  décrec 
qui  n'étoit  qu'un  de  ces  aéles  tyranniques  exercés  par  une 
fadion  à  la  fuite  des  funeftes  événemens  du  3i  mai  &  2 
juin  contre  la  convention  elle-même  ,  &  contre  tous 
ceux  qui  avoient  obtenu  des  emplois  par  4'ittHuence  ài^ 
Bri(fot,  des  Vergniaud,  Guadet  &  auîres  martyrs  de  la, 
liberté:  ces  commiffaires ,  difoit  Billaud-Varrennes ,  font 
les  créatures  &  \q^  agens  de  BrifTot  ôc  de  Clavière  >  &; 
cette  afTertion  enleva  le  décret. 

Ce  décret  n/'étoit  pas  encore  parvenu  à  la  connoî (Tance 
de  Sonthonax ,  &  il  continuoit  fes  fonctions  dans  la  colo- 
nie 5  lorfque  fur  le  continent  fes  ennemis  ou  du  moins  des 
hommes  qui  fuivoignt  leur  impiilfion  s'occupolenc  de  nou- 
veaux moyens  de  l'enchaîner  &  de  le  perdre.  A  cette  époque 
défaftreufe  ,  on  avoit  introduit  l'ufage  d'infcrire  fur  èit%  liftes 
d'émigfés  ceux  qui  étant  mis  en  état  d'accufation  ou  d'arref- 
tion  nevenoient  pas  eux-mêmes  fe  livrer  au  tribunal ' révolu- 
tionnaire :  iU  étoient  dans  l'afFreufe  aliernarive  de  périr  fous 
l'accufarion  5  ou  de  perdre  leurs  biqns  &  le  droit  de  cité. 
Le  diredoire  dudiflrid  deNantua  s'y  conforma  le  8  pluviôfi 
an  2  ,  en  infcrivanr  Sonthonax  fur  une  lifte  (ïémi^rç's. 

Cette  infcr'îption  contient  fur  une  colonne  j  les  prénoms, 
fur  une  féconde  le  nom  de  famille^  fur  la  troificme,    if 
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eft  dit  que  lé  dernier  domicile  de  rérhigré  efi  Pans  ^  là 
quatrième  énonce  fa  profeffion,  homme  de  loij  la  cinquième, 
ficuation  des  biens,  à  Oyanas,  Apremont  (dillrid  deNanciia.  ) 

Cependant,  foie  oubli,  foie  repentir  ,  ceux  qui  l'avoienÊ 
fait^  nifciire  ne  firent  pas  féquefirer  fes  biens^;  ils  furent 
toujours  libres  :  j'en  donnerai  bientôt  la  preuve.  Il  ignora 
cette  infcription  &  Fignoreroit  nième  encore  fi  fes  ennemis 
ne  Tavoienc  pas  tirée  de  la  pouffière  depuis  qaii  a  été 
nommé   repréfencant  du  peuple. 

Quant  au  décret  d'accufarion  ,  ce  fut  Withrlock  ,  oénétA 
anglais,  qui  le  premier  en  parla  dans  une  proclamation,  dans 
laquelle  il  invitoitles  habitans  de  Saint  Domingae  â  ne  plus 
le  reconnokre.  Ceci  prouve  que  les  émiflaires  de  TAn'^îe- 
rère  avoient  trompé  le  comité  de  falut  public  ,  pour  Ic-n'^rgec 
à  propofet  un  décret  d'accufation  ,  dont  les  efi^ets  dévoient 
être  de  mettre  les  îles  dans  un  état  d'anarchie,  &  de  les  lui 
livrer  fans  défenfe  :  le  commifTaire  Sonthonax  fit  une  pro- 
clamation contraire  ,  ne  pouvant  croire  qu'on  l'eût  en  effet 
décrété  d'accufation;  il  eut  enfin  la  notification  officielle, 
mais  treize  jîiois  après  ;  car  la  corvette  qui  en  avoit  é:é 
chargés  avoit  trouvé  des  obftacles  à  fon  départ,  &  e'ell:  à 
ces  obftacles  que  Sonthonax  doit  fon  falut,  n'ayant  heu- 
reufement  pour  lui  pu  aborder  en  France  que  le  lo  ther- 
midor de  Fan  2. 

Dans  î  mtervalle,  fi  l'on  en  excepte  le  temps  nécen^aire  â 
la  traverfée  ,  tous  fes  momens  font  remplis  par  les  ades 
de  fon  adminiftration  :  la  preuve  ollîciele  en  eft  dans  les 
fameux  débats  devant  la  commifîion  des  colonies. 

Arrivé  en  France  le  10  thermidor  an  2  ,  il  ne  perdit  pi5 
un  moment  pour  fe  juillfier  ;  car  ,  le  17  du  même  mois, 
la  convention  rendit  un  décret  qui  fufpendit  celui  d'accu- 
fation ,  &  lui  ordonna  feulement  les  arrêis  dans  Paris.  Uîl 
examen  plus  .approfondi  compléta  fa  juilincation  ,  &c ^  fur  là 
rapport  de  la  commiffion  des  colonies ,  la  Convention  '.en- 
dit  un  décret  Je  3  brumaire  an  4,  qui  leva  les  arrêts  t<c 
le  renvoya  de  toute  acccufacion. 

Rapport  ds  Cénijjhu,  -  A  3 
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Aqciin  fait  ne  lur  fit  connoître  alors  qu'il  étoit  infcrlt 
fur  une  liile  d'émigré  j  le  gouvernement  lui-même  ignopoic 
ferre  infcriprioii ,  puifque  <leux  mois  après  fa  folemnelle 
abfolution  ,  c'eil-à-dire  ,  le  6  pluviôfe  an  z|  ^  le  Dirc»5toire, 
iatîsfiiit  de  fa  conduite  antérieure  ,  le  nomma  à  l'ai^ence 
particulière  de  Saiuc-Domingue  :  j'ai  le  cerciiicat  officiel  de 
ce  fait ,  délivré  pat  le  miniike  de  la  marine,  il  fe  rendit 
à  fadeilinarion  ,  Se  il  remplifloir  les  fondions  de  com- 
miiLire  à  Saint-Domingue,  lorfque,  le  20  fruâidor  an4j 
Faffembk'e  ékéloraîe  de  la  colonie  le  nomma  membre  du 
Corps  lé>.i(!atif,  honneur  qu'il  nVût  pas  obtenu,  s'il  n'a- 
voit  pas  toujours  affiduement  -rempli  fes  fonctions  com.me 
agent  du  goiivernemenr,  ^  (1  les  stÏQS  de  fou  adminif- 
çration  n'a  voient  pas  conftamment  eu  pour  but  le  triomphe  - 
de  la  République  ,  la  confervation  <^  l'amélioration  des 
colonies. 

îl  s*en  occupoit  principalement  au  Corp^  légiflatif,  lorf- 
que  les  partifans  de  T Angleterre  lui  ont  fait  connoître  fon 
infcnpmoîi  fur  une  lifte  annexée  à  un  premier  fûpplémenc 
d'un  départemenc  où  il  n'avoir  pas  fon  domicile  ^  ôc  ce(ï 
lui-même  qiù  a  provoqué  la  nomination  d'une  commilïion 
pour  faire  un  rapport  de  fa  demande  en  radiation. 

Tels  (oui  les  faits  qni  ont  précédé  ou  fuivi  l'infcrtption. 
Les  motifs  de  la  com million  pour  conclure  à  la  radiation  , 
êc  même  à  l'annullation  de  l'infcription ,  fortent  du  fimipîe 
expofé  des   faits. 

i^«  La  rëfidence  du  cîrcyen  Sonthonax  fur  le  terri- 
toire continental  ou  colonial  de  la  République,  depuis  le  9 
mai  1792,  &  même  depuis  le  2,9  décembre  1791  ,  ne  peut 
pas  mire  Tombre  d'vn  doute  \  elle  eft  prouvée  par  fon  ad- 
5"niOion  au  i]om.bre  des  avoués  au  tribunal  de  cafTation  ,  \q 
19  décembre  1791  ;  " 

Far  le  certificat  de' résidence  du  3i  mai  1-92,  qni  re- 
raonts  aux  ijîx  mois  antérieurs  exigés  par  la  loi  ,  certificat 
ipi  cui  fc-n  ^Si,^  i  la  tréfoierie  ^  &  qui  efl  de  plus  euvi-    - 
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ronné  Se  fontenii    pnr  des  fairs  notoires  infcrits  dans  des 
rcgiftres  &  dQS  papiers   publics  -, 

Par  fa  commillion  officielie  du  3  juin  179?-,  a  Tagence 
de  Saint-Domingue,  ôc  par  fon  enregiftremenr  au  contrôle 
de   la  marine  de  la  colonie,  le  19  feptembre  fuivanr  ; 

Par  le  décret  du  17  août  1792,  qui,  après  la  chiite 
du  trône,  contirma  fa  nomination  5 

Par  celui  plus  honorable  encore  pour  lui,  rendu  par  la 
Convention  le  8  novembre;  1792  ,  après  un  rapport  fur  la 
conduire  de  tous  les  foiidlionnaires  des  colonies  ,  décret 
qui  ,  en  révoquant  tous  leurs  pouvoirs  j  excepte  ceux  ds 
Polverel  &  de  Sonthonax  ,  dont  le  patviotifme  eO:  recon- 
nu ,   décret  qui  exclut  légalement   toute  idée  d'émigration 


antérieure  ; 


Par  le  décret  même  d'accufatlon  furpris  enfuite  contre 
lui  â  la  Convention  nationale,  le  17  juillet  1793,  où  il 
eft  qualifié  d'agent  civil; 

Par  les  aéles  publics  de  fon  aJmipiflration  ,  foit  avant 
ce  décret  ,  foit  après  ce  décret,  mais  avant  fa  norificatiori 
cfticielle,  qui  ne  put  avoir  lieu  qu'environ  treize  moivS  après,, 
a61:es  dont  les  prncipaux  font  analyré*;  dans  -les  débats  of- 
ficiellement recueillis  par  la  commilîion  des  colonies  j 

Par  fon  arrivée  fur  le  continent,  &  en  France  le  10 
thermidor  an  -2  ^  par  le  décret  du  17  du  même  mois  qui, 
fur  la  première  preuve  de  fa  judiScaiion,  fufpendit  l'accu- 
fatiou,  &c  lu!  ordonna  les  arrêts  dans  Paris; 

Par  {"on  adiftance  a  rinrirudion  de  cette  grande  araire  • 

Par  le  décret  du  3  brumaire  an  4  9  P^^  lequel  ,  après 
un  folertinel  examen  ,  les  arrêts  furent  levés  ,  &  le  dé- 
cret d'accufation  révoqué  ; 

Par  fa  nouvelle  nomination  a  Tagence  de  Sâ'\nz  -  Do- 
mingue  par  le  Diredoire  exécutif,  le  6  pluviôfe  fuivant; 

Par  fon  retour  à  Saint-Domingue  ,  &   eniîn  par  fa  no^  , 

minarion  an  Corps  îégiflatif ,  faite  par  le  corps  ékcloral  de  ^'  ^ 

la  colonie,  le  :2q  fructidor  fuivanr^  ] 
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En  un  mot  par  une  férié  non  înterfompue  de  pVtcti 
otiicielles  de  faus  authentiques  qui  entraïuent  la  convidion, 
ôc  repouflent  toute  préfompcion  contraire. 

2^.  Aucune  lin  de  non  recevoir  ne  peut  s'élever  contre 
la  réclamation  du  repréfenrant  du  peuple  Sonthonax  :  car, 
pour  metere  en  demeure  ,  il  falloit  alors  ou  ia  publication 
de  la  hde  dans  le  domicile,  ou  le  féqueRre  des  biens.  Il 
na  pas  ete  infcrit.  fur  la  lifte  de  (on  dernier  domicile  â 
rans  :  il  a  ete  infcrit  fur  un  fécond  fupplément  à^un  dif- 
tna  ou  il;  avoir  quelques  polTeffions  -,  mais  fes  revenus 
nont  jamais  été  féquellrés.  Ce  fait  cft  conft.té  par  les 
certificats  de  deux  membres  aduels  du  Corps  lé-iflatif , 
députes  par  le  département  de  TAin  :  l'un^ d'eux  ,1e  citoyen 
Lïrocaliaud-Donmond  ,  étoit  commiffaire  près  l'adminiitra- 
tion  centrale  de  l'Ain;  ôc  l'autre  .  ie  citoyen  Vezu ,  qui 
y  eroïc  adminiRrateur  :  ils  ajoutent  qu'ils  lenoroient  que 
Sonthonax  fut  infcrit  fur  une  iiûe  d'émigrés  ,'&  que,  dans 
1  opinion  générale  ôc  publique  ,  li  n'a  jamais  été  foupçonné 
a  émigration.  -  *  ^ 

Comment  ferolt  -  on  furpris  de  l'ignorance  légale  &  de 
tait  ou  étoit  le  citoyen  Sonthonax  de  fon  infcription  ,  lui 
qui  etoit  lous  un  autre  hémifphèie  ,  lorfque  les  fondion- 
naires  de  fon  département  l'ianoroient,  &lorfque  la  Conven- 
tion nationale  &  le  Diredoire  oxécuni"  n'en  :i voient  au^ 
cune  connoiiï^jice  ,  le  recevoient  dans  fa  dQftnÎQ^  comme 
^ccufé,   &    lui   donnoient  enfuire    de    hautes   preuves   de 


lance. 


^  o^  Aucune  loi  n'a  détermine  un  délai  fatal  dans  lequel 
devroit  fe  pourvoir  en  réclamation  un  agent  du  gouverne- 
ment dans  les  colonies  occidentales  ,  qJi ,  pendant  fon  ab- 
lence  pour  le  feryice  de  la  République,  ou  à  la  fuue  de 
cefervice  ,  feroit  compris  dans  une  iilbe  d'émigrés  d'un  dé- 
partement continental  où  il  auioit  des  biens  ^  ou  de  fon 
dernier  domicile.  Il  feroit  certainement  injufte  ,  inhumain 
ù:  barbare  d'aigumenter  des  lois  génénlcs  pour  y  rechercher 
une  fin  de  non  recevoir  contre \elui  qui  éioit  dans  llm- 
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poffibirrré  de  s'inflruire  &  d^agir ,  &  qui  ne  revenoit  fur  / 
le  continent  que  chargé  d'im  décret  injufte  dacculation, 
&  da  foin  de  fe  défendre  contre  fes  accafateurs  qui  le 
tinrent  encore  en  état  d'arreftation  jufqu'au  moment  ou  il 
retourna  dans  les  colonies  ,  honoré  pour  la  troihcme  tois 
d'importantes  fondions.  .   ^ 

La  commiirion  vous  dira  plus  :  elle  penfe  que  Ion  inl^ 
cription  fur  la  lifte  des  émigrés  dans  le  contineiU  ,  taue 
dans  les  circonftances  où  il  fe  trouvoit ,  eft  nulle  ,  Se  doit 
être  confidérée  comme  non  avenue.  i     •  r 

Cette  infcription,  vous  le  favez,  eft  du  8  de  pluviole 
an  1  :  c'étoit  alors  la  loi  du  2.8  mars  1790  qui  etoïc  en 
vigueur  fur  fémigration.  ,    . 

Or  la  feaion  III ,  qui  traite  de  ce  qu'on  entend  par  émi- 
grés, dit;  Sont  émigrés^  i^  &c.  5*^.  tout  agent  du  gouver- 
mmcnt  qui ^  ayant  été  chargé  à* une  m'ijJiQn  auprès  des  pu:J-     , 
fanccs  étrangères  ^  ne  [croît  pas  rentré  en  France   dans   trois 
mois  du  jour  de  fon  rappel  notifié*  ^  r 

Cette  difpofition  fournit  à  Sonthonax  un  argument  àfor- 
îLori  ;  car  fi  un  agent  du  gouvernement  chez  l'étranger  ne 
peut  être  confidéré  comme  émigré  que  lorfqu'il  y  refte  plus 
de  trois  mois  après  la  notification  de  fon  rappel ,  il  eft  bien 
évident  a  plus  forte  raifon  qu'un  agent  du  gouvernement 
dans  une  de  nos  colonies  républicaines  ne  peut  ^  pour  railon  <^e 
fon  abfence  du  continent ,  y  être  confidéré  conime  émigcé  que 
-  lorfque  cette  abfence ,  non-feulement  du  continent ,  mais  des 
colonies,  efi;  de  plus  de  trois  mois  après  la  notification  de  fa  re vo- 
cation &  de  fon  rappel  fur  le  continent.  Dans  l'un  &  l'autre 
cas  j  le  gouvernement  feul  ayant  connoiffance  du  rappel  &  de 
fa  notification  ,  peut  feul  auffi  arrêter  que  Tagent ,  vauiement 
rappelé  &  abfenc ,  fera  infcrit  fur  la  lifte  des  émigrés.  Tout  ^| 

corps  adminiftrarif  qui  s  fans  cette  inftrudion,fans  cet  ordre  _, 
infcrit  le  nom  d'un  agent  du  gouvernement  fur  la  lifte 
dts  émigrés,  commet  un  véritable  attentat  à  l'autorité  dont 
il  eft  Is  fubordonné.  Si  une  telle  infcription  n'étoit  pas 
nulle  de  plein  droit,  il  feroit  tout-a-rhsnre  au  pouvoir  ues 
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corps  admîniftratifs  de  paralyfer  tout  le  corps  diplomatique 
français,  &  tous  les  agens  du  gouvernement,  en  les  infcri- 
vanr  fans  fon  aveu  fur  des  liftes  d'émigrés,  ôc  en  féqueftrant 
leurs   biens. 

Il  e(t  encore  dans"  la  loi  du  28  mars  1793  ,  un  texte  plus 
polirif ,  qui  annulle  l'infcription  dont  il  s'agir.  La  feftionlV  * 
article  VIII,  traire  des  exceptions.  11  eft  dit  :  Ne  feront 
pas  réputés  émigrés ,  i^  Ôcc.  5°.  ceux  qui  ont  de  la  nation  une 
rnljjion  vénfiée  par  le  pouvoir  exécutif  national  actuel  ^  leurs 
cpoufes  ^  pères  mères  y  &c. 

Le  ciroyen  Sonttionax  étoit  dans  ce  cas  ;  il  avoir  une  miffion 
de  l'ancien  gouvernement,  confirmée,  après  la  chute  du 
trône  ,  par  un  décret  du  Corps  légiflatif ,  du  17  août  1792  , 
&  par  un  décret  de  la  Convention  ,  du  .8  novembre  fuivant. 
Ces  décrets  avoient  été  promulgués  dans  rous  les  dçparte- 
mens  :  la  France  &  l'Europe  entière  connoiiïbient  fa  mifîîom 

Mainrenant  où  eft  la  preuve  qu'à  l'époque  du  8  pluviofe 
an  2 ,  jour  de  fon  infcription  fur  la  lifte  d'émigrés  ,  il  eût 
reçu  la  notification  d'un  rappel  dired  fur  le  continent ,  ou 
même  d'une  accufation  qui  fufpendoit  ks  fondions  ?  Où 
eft  la  preuve  qu'il  eût  reçu  cette  notification  plus  de  trois  mois 
auparavant  ?,  mais  où  eft  fur- tout  l'ordre  du  gouvernement 
donné  aux  adminiftrateurs  de  Nantua  ,  de  comprendre  un 
de  (qs  ac^ens  fur  une  lifte  d'émigrés  ?  rien  de  femblable  n'exifte. 
Ij'arrêré  de  cette  adn^iniftration ,  dont  nous  avons  l'expédi- 
tion, n'énonce  aucun  motif,  &  par  cela  même  n'eft  cenfé 
avoir  fa  bafe  que  dans  le  défaut  de  certificats  de  réfidence 
fournis  au  lieu  de  la  fituation  àcs  biens  dans  le  conrinent. 
Cette  infcription  eft  donc  contraire  aux  lois  que  je  viens  d% 
citer  ;  elle  eft  donc  un  abus  de  pouvoir ,  &  un  attentat  a 
l'autorité  fupérieure;  elle  eft  donc  nulle  de  plein  droit. 

On  ne  peut  préfumer  que  cette  infcription  eût  pour  bafe 
une  prétendue  émigration  antérieure  à  la  million  donnée  le 
3  juin  1792  -,  car  l'infcription ,  même,  d'accord  avec  le  cer- 
tificat de  réfidence  du  01  mai  1792  ,  énonce  le  dernier  do- 
micile de  Sonthonax  à  Paris», 
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D'ailleurs  il  fuffifolt  que  Sonthonax  eût  été  revêtu  fie  la 
confiance  du  pouvoir  executif,  de  celle  de  l'alTcmbiée  le- 
giflative  &  de  la  Convention  ,  dans  des  décreis  qui  attef- 
coient  fon  civifme  de  i'oppofoient  à  toute  préfomption  d'émi- 
gration antérieure ,  pour  que  nul  corps  adminiftratif  ^  s  éle- 
vant audacieufement  contre  la  volonté  dos  premières  auto- 
rités de  la  République ,  pût  valablement  établir  une  pré- 
fomption  d'émigration  antérieure  â  ces  décrets. 

Il  eft  donc  évident,  malgré  le  filence  des  adminiftrateurs 
de  Nanrua ,  qu'ils  voulurent  feulement  ajouter  la  perfécu- 
tion  à  la  perfécution  ,  &  que  cette  infcripcion  n'eut  lieu  que 
par  fuite  de  l'accufation  du  17  juillet  1793  j  que  parce  que 
n'étant  pas  venu  porter  fa  tête  à  l'échafaud ,  on  le  con- 
(idéroit  comme  abfent ,  fans  favoir  feulement  ii  le  décret 
lui  avoir  été  notifié  j  Ôc  s'il  n'étoit  pas  en  route  pour  apr 
porter  fa  juftification.  L'infcription  eft  donc  tombée  avec  l'ac- 
cufation qui  en  étoit  le  prétexte  y  ôc  en  la  feparant  même 
de  cette  accufation ,  elle  eft  illégale  par  cela  feul  que  5  fans 
autorifation  exprefTe  du  gouvernement ,  elle  portoit  contre 
celuiquin'étoitabfcnrdu  confinent  que  par  fes  ordres,  contre 
celui  qui,  à  l'époque  de  cette  infcription  ,  n'avoir  reçu  au- 
cune notification  de  la  fufpenfion  qui  devoir  réfulter  da  dé- 
cret, &:  étoit  encore  dans  l'exercice  légal  de  fes  fonélion'. 

Tels  font  les  faits  Se  les  motifs  qui  ont  détenriiné  votre 
commilîîon  à  vous  préfentcr  le  projet  de  réfolution  fuivant  : 

PROJET    DE    RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  dès  Cinq  -  Cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commiffion  fpëciale^  chargée  d'examiner  la 
demande  de  Léger-Félicité  Sonthonax,  un  de  /js  mem- 
bres ,  en  radiation  de  fon  nom  infcrit  fur  une  lifte  d  é- 
migrés ,  le  8  pluviôfe  an  2  ,  par  radminiftration  du  ci- 
devant  diftridt  de  Nantua ,  dans  i'étendue  duquel  il  poITé- 
doit  dts  biens  y 

Confidérant  que  le  citoyen  Sonthonax  a  conftamment  ré- 
fidé  fur  le  territoire  de  la  République  j 
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Confidérant  que  Térat  d'un  des  membres  du  Corps  légîf- 
latif  ne  doir  pas  plus  loiig-remps  rcfVer  en  Tufpens , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Et,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réfolution 
fui  vante  : 

Article     premier. 

L'infcription  de  Léger-Félicité  Sonthonax ,  faite,  le  1 8  plu- 
viôfe  an  2 ,  fur  la  lifte  fupplétive  d'émigrés  du  ci-devant 
diftrid  de  Nantua ,  annexée  au  premier  lupplément  de  la 
Jifte  générale  des  émigrés  du  département  de  l'Ain ,  eft 
déclarée  nulle,  de  nul  effet,  &  comme  non  avenue.  Le  nom 
dudit  Sonthanax  fera  rayé  defdites  liftes  particulière  ôc  gé- 
nérale. 

I  1. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  ai» 
Confeil  des  Anciens  par  un  meftager  d'état. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 
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